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Taux La BCE abaisse ses taux directeurs tandis que plusieurs pays de la zone euro sont en grande difficulté

Face à la crise, « le risque 
•  est de faire trop peu, trop tard »

Un entretien 
avec Jean Pisani-Ferry, 
directeur du centre d'analyse 
économique Bruegel à Bruxelles

BRUXELLES
BUREAU EUROPEEN

La Banque centrale curopéenne(BCE) 
a baissé, jeudi 15 janvier, d'un demi- 
point son principal taux directeur, à 

2 %. Depuis octobre 2008, il a été réduit de 
2,25 points, pour faire face à la grave crise 
économique qui frappe la zone euro. Celle- 
ci fait face par ailleurs à d'importantes ten
sions, les agences de notation s'interro
geant sur la solvabilité financière de plu
sieurs pays, comme l'I rlande, l'Espagne, le 

fît ¿Portugal et la Grèce. Spécialiste des ques- 
tions monétaires européennes, l’économis
te Jean Pisani-Ferry, directeur du centre 
Bruegel (Brussels European and Global 
Economie Laboratory), analyse ces événe
ments historiques.
Va-t-on vers des taux zéro en Europe, 
comme aux Etats-Unis?

La décision de jeudi est logique dans un 
contexte de détérioration marquée de la 
croissance et de repli très rapide de l'infla
tion. La BCE ne fait face à aucun conflit 
d’objectif. .On est presque au taux zéro en 
termes réels, et en termes nominaux il reste 
une marge de manœuvre supplémentaire. 
Comment peut-on expliquer les diffé
rences d'approche entre la BCE est ses 
consœurs britanniques et américaines, 
aux stratégies plus agressives ?

La situation dans la zone euro est un peu 
meilleure que dans les économies anglo- 
saxonnes qui ont été beaucoup plus tou
chées par la crise du crédit et de l’immobi
lier. En zone euro, le boom immobilier n’a 
pas été un phénomène général ; il n'a pas 
touché l'Allemagne, moins la France que 
l’Espagne. Nous avons aussi des écono
mies moins volatiles, grâce au poids de 
l’Etat, et des dispositifs de protection socia
le. Enfin, la rapidité de décision de la BCE 
n’est pas la meme non plus, car elle doit 
chercher un consensus en son sein.
La BCE aurait-elle pu agir plus vite et 
plus fort pour contrer la récession ?

Dans l’ensemble, la BCE a agi rapide
ment et fortement pour juguler la crise sur

le marché interbancaire. Elle a eu une poli
tique de baisse de taux rapide. Elle a seule
ment fait une erreur de diagnostic au mois 
de juillet 2008 lorsqu'elle a augmenté les 
taux, à un moment où la crise inflationniste 
sur le pétrole et les matières premières 
occultait la crise financière. Globalement, 
la Banque centrale a mieux passé le test de 
la crise que les autres institutions économi
ques européennes.
L'Allemagne a décidé de lancer un 
deuxième plan de relance cette semai
ne. La politique budgétaire est-elle 
adaptée, elle aussi ?

L'Allemagne était au départ très réticen
te à la relance, mais avec ce nouveau plan 
elle s’y est clairement engagée. Proportion
nellement au produit intérieur brut [PIB], 
son effort budgétaire en 2009 sera sans 
doutedeux fois plus important que celui de 
la France. Chefs d’Etat et de gouvernement 
des Vingt-Sept ont convenu d'engager jus
qu’à 13% du PIB européen. En tenant 
compte du nouveau plan allemand, on 
atteint plutôt les 0,8 %. L’Europe est claire
ment en retrait des Etats-Unis. Le risque 
demeure de faire trop peu, trop tard.
Les divergences entre les pays de la 
zone euro compliquent-elles les choix 
monétaires et budgétaires ?

Aujourd’hui, tout le monde est en réces
sion ou s’apprête à y entrer. Deux pays, 
l’Espagne et l’Irlande, souffrent en plus 
d’une crise interne de grande ampleur en 
raison de la fin de la bulle immobilière.

C’est une leçon pour l’avenir : il aurait fal
lu casser la bulle immobilière en limitant 
l’accès au crédit. Pas facile à faire pour un 
gouvernement dans un contexte économi
que euphorique à l’époque.
Que vous inspire le cas grec, dont la det
te vient d'être déclassée par les agen
ces de notation ?

Nous voyons le-prémices de la première 
crise de défiance à l’égard d’un pays à l’inté
rieur de la zone euro. La Grèce a des difficul
tés sociales et politiques, sa dette publique 
est élevée, et les investisseurs se montrent 
réticents à prêter à l’Etat grec. II y a un ris
que d’aggravation pour le pays et au-delà 
pour l’ensemble de lazone euro,dont l’arse
nal ne comporte pas d’instrument pour 
gérer des crises de ce type en son sein.
Les pays en difficulté, comme la Grèce, 
auraient-ils intérêt à sortir de la zone

Sortir de la zone euro n’est pas une 
solution, car la dette publique grecque 
est, comme les autres, libellée en euro. Ne 
serait-ce qu’envisager cette possibilité 
ferait exploser le coût de cette dette.
Les pays non membres de la zone euro 
souhaitent la rejoindre au plus vite. Est- 
ce une bonne idée ?

La crise est arrivée brutalement sur ccs 
pays, qui ont construit leur expansion éco
nomique sur l’appel aux capitaux exté
rieurs. Une entrée précipitée n’est pas la 
solution.

eurs. une entree précipitée n esi pas la
>lution. ■ L’économiste Jean Pisani-Ferry estime que pour les pays en difficulté, comme
propos recueillis PAR PHI u PPE RICARD la Grèce. « sortir de la zone euro n’est pas une solution » marc mciki pour «ie monde»

Jean-Claude Trichet exclut des taux à zéro pour cent dans la zone euro
► PRINCIPAL TAUX DIRECTEUR DE LA 

BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

LE PRÉSIDENT de la Banque centrale 
européenne (BCF.), Jean-Claude Trichet, 
a estimé, vendredi 16 janvier, qu’il n’envi
sageait pas d’abaisser les taux directeurs 
jusqu’au niveau de zéro pour cent, com
me l’ont fait la Réserve fédérale américai
ne et la Banque du Japon. « Si vous me 
demandez si nous pournns aller jusqu'à 
zéro Je  vous réponds : “non, nous n ’y  irons 
pas " », a-t-il déclaré à la télévision publi
que japonaise NHK. Il n’a en revanche 
pas exclu de nouvelles baisses des taux.
« A la question, “est-ce que 2%  est le plus 
bas niveau que vous allez atteindre ?” je 
vous réponds “non, nous wrrons ce qui est 
nécessaire” », a-t-il encore précisé.

La veille, le conseil des gouverneurs 
de la BCE avait, comme prévu, abaissé 
d’un demi-point son taux directeur, 
ramené de 2 3  % à 2 %. Pour justifier ce 
geste. M. Trichel a explique que « la 
BCE avait anticipé une poursuite du ralen
tissement significatif » de l’économie de 
la zone euro.

I-es mauvaises statistiques, notam
ment en provenance d’Allemagne, se 
sont accumulées au cours des derniers 
jours, faisant craindre une contraction 
du produit intérieur brut ( PI B) beau
coup plus forte que prévu jusqu’à pré
sent. M. Trichet a aussi souligne que le 
conseil avait pris en compte « l'allége

ment significatif des pressions inflationnis
tes ». En décembre 2008, l’inflation sur 
un an est tombée à 1,6 % seulement, en 
dessous de l’objectif à moyen terme de la 
BCE d’un taux inférieur mais proche de 
2 %.« La BCE envoie un signal de confian
ce pour l’économie et les marchés finan
ciers », a commenté le ministre allemand 
de l’économie Michael Glos.

Les économistes parient sur une nou
velle baisse de ses taux en mars après une 
pause en février. « Mars est le prochain ren
dez-vous important pour prendre des déci
sions » en matière de politique monétaire 
a d’ailleurs précisé, M. Trichet ■

PIERRE-ANTOINE DKLHOMMAIS

ÉPARGNE APRÈS LA CONTROVERSE POLITIQUE

Le taux du Livret A
sera révisé tous les trois mois

FINANCE LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE VEUT ASSORTIR LES AIDES DE L’ÉTAT DE CONTREPARTIES

M. Sarkozy exige que les banques limitent dividendes et bonus

JEUDI 15 JANVIER, folle jour
née : après une cacophonie au 

>mmet de l’Etat, le taux du Livret 
a été officiellement arrêté à 

2 3  %, à compter du 1* février, au 
lieu de 4 % actuellement.

C’est François Fillon qui est 
venu annoncer la nouvelle, lors de 
ses vœux à la mi-joumée, contraint 
de rectifier son message de la veille. 
Interrogé mercredi soir par Public 
Sénat, le premier ministre avait 
rejeté l’idée d’un « coup de pouce » 
au livret d’épargne préféré des 
Français, laissant augurer un taux 
abaissé à 2 %, en raison de la baisse 
de l’inflation et des taux d’intérêt.

M. Fillon s’est efforcé de minimi
ser l’inddent, en se retranchant der
rière v la recommandation » du 
gouverneur de la Banque de Fran
ce, Christian Noyer, fixée à 23 % 
pour éviter une baisse de rémunéra
tion trop brutale de cette épargne 
populaire.

De fait, le communique J r  la Ban 
v^. que de France, initialement prévu 

dans l’après-midi, était opportuné
ment sorti en fin de matinée, juste 
avant les vœux du premier minis
tre. Cela a permis au chef du gouver
nement de déclarer : « Y aura-t-il 
un coup de pouce au Livret A ?Non. 
Nous suivrons scrupuleusement les 
recommandations du gouverneur de 
b  Banque de France. »

Cette controverse a surpris les 
acteurs de l’épargne réglementée, 
puisqu’au vu des prévisions d’infla
tion, la baisse du Livret A était prévi
sible depuis la fin 2008. André 
Babcau, professeur à l’université

Paris* Dauphine, associé du
Bureau d’informations et de prévi
sions économiques (BIPE), rappel
le cependant que la dépolitisation 
du I jvret A est un leurre : « Cette 
décision concerne tellement de Fran
çais qu ’elle a forcément un senspoliti- 

souligne l'ex-président de l'an 
rien Comité des taux réglementés. 
Comme dans un bon western, on dis
tribue à chaque fois les rôles, les bons 
étant ceux qui veulent des tauxélevés, 
les méchants des taux bas. »

« Corridor »
Pour M. Babcau, la réforme du 

mode de fixation du taux annoncée 
par le gouvernement -  une révi
sion tous les trois mois, avec une 
amplitude de variation limitée à 
13 % -  parait opportune. « Le prin
cipe d ’un corridor est judicieux. Ceb 
permettra d éviter i h> varia In >n > t n */> 
brutales à b  hausse comme à b  bais
se, certains éléments pouvant être 
temporaires comme les poussées infla
tionnistes, explique M. Babcau. Le 
capitalisme est cyclique, les varia
tions de prix aussi »

Michel Camdessus, gouverneur 
honoraire de la Banque de France, 
avait déjà proposé, dans un récent 
rapport, une révision du taux tous 
les trois mois : « L’idée de réduire 
l ’écart entre le taux du Livret A et les 
impulsions monétaires est bonne. Il 
ne faut pas que les instruments régle
mentés restent immobiles quand b  
politique monétaire fluctue. » Un 
tiers des produits financiers, rap
pelle-t-il, sont réglementés. ■

ANNE.MICHEL

LE CHEFde l’Etat, Nicolas Sarko
zy, accroît sa pression sur les ban
ques, le seul levier dont il dispose 
véritablement, en France, pour 
tenter de moraliser le capitalisme 
financier. Lors de ses vœux aux 
forces économiques, jeudi 15 jan
vier à Vcsoul, il a prévenu que 
l’Etat allait assortir sa nouvelle 
aide au secteur bancaire ( 103  mil - 
liards d’euros, une somme équiva
lente à celle déjà attribuée en 
décembre 2008) de contreparties 
non négociables.

Pour être admis au guichet de 
l’Etat, les établissements de crédit 
devTont s’engager à : limiter les 
dividendes qu’ils verseront à 
leurs actionnaires au titre de l’an
née 2008 ; geler « b  part varia
ble » des rémunérations des diri
geants, qui peut représenter jus
qu’à 60 % voire 80 % du salaire 
annuel ; proscrire les rachats d’ac
tions, une pratique jugée incom
patible avec ces aides ; et finale
ment, accroître les crédits aux 
entreprises, notamment pour sou
tenir les exportations.

En position de force face aux 
banques, dont certaines ont un 
besoin urgent de cette nouvelle

FINANCE
Bank of America reçoit 
20 milliards de dollars 
du Trésor américain
Le Trésor américain a annoncé, 
vendredi 16 janvier à Washington, 
que Bank of America (BoA) va 
recevoir 20 milliards de dollars 
(15 milliards d’euros) d’argent 
public pour l’aider à absorber Mer-

injection d’argent public, et que 
l'opinion tient pour responsables 
de tous les maux de la planète, 
M. Sarkozy les a rudoyées : « Elles 
ont des engagements à tenir vis-à-vis 
des acteurs économiques et vis-à-vis 
des Français », a-t-il déclaré.

« Bouc ém issa ire  »
Pour faire taire les critiques 

sur les cadeaux faits aux ban
ques, virulentes à gauche, le chef 
de l’Etat a fait valoir qu’il s’agis
sait d’une dette rémunérée : 
·> L ’Etat aura reçu, fin  janvier„ 
300millions d'euros en rémunéra
tions des garanties et des fonds 
qu’il a apportés aux banques. Ceb 
fera 800 millions d ’euros d'ici à la 
fin de l ’année. »

L’appel à la modération adressé 
aux banques vaut pour toutes les 
entreprises que l’Etat prévoit 
d’aider, et notamment pour le sec
teur automobile (lire aussi page 12). 
Depuis plusieurs jours, des mem
bres du gouvernement et des pro
ches du chef de l’Etat sont mobili
sés, pour mettre en garde les entre
prises et leurs actionnaires.

Pour leur part, les banquiers, 
contraints au silence, assument

till Lynch. Les avoirs de BoA 
seront garantis à hauteur de 
118 milliards de dollars. En échan
ge, le Trésor recevra une participa
tion au capital constitué d’actions 
préférentielles avec un dividende 
de 8 %. BoA avait reçu 15 milliards 
dans le cadre du plan de recapitali
sation des banques et 10 milliards 
Promis à Merrill Lynch.

leur double statut de responsable 
et,désormais disent-ils,de« bouc 
émissaire » de la crise. L’Elysée 
leur avait déjà passé ses consignes 
de modération, pour le versement 
des dividendes et des bonus, lors 
de réunions privées ces dernières 
semaines.

Les plus dociles se recrutent 
parmi les banques qui ne peuvent 
se passer des fonds propres pro
mis par l’Etat, pour éponger des 
pertes ou renforcer leurs ratios.

Celles-là sont toutes prêtes à 
signer un «gentleman agree
ment » avec l’Etat lors de la mise à 
disposition des fonds publics.

Iœs autres rappellent que la fixa
tion des dividendes et des bonus 
est du ressort de leurs conseils 
d’administration, prévus en 
février. « Les conseils décideront en 
toute indépendance, mais seront 
pragmatiques et certainement pas 
aveugles », glisse l’une d’elles. ■ 

AMI.
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AUTOMOBILE EN ÉCHANGE D'UN PLAN D'AIDE

L’Elysée veut que les constructeurs 
produisent plus en France
LES RÉUNIONS s'intensifient 
entre Renault, PSA Peugeot- 
Citroën et le gouvernement pour 
mettre en place un plan de sauveta
ge de l’automobile. Une réunion 
ministérielle devait se tenir à 
Bruxelles vendredi 16 janvier. 
« Nous allons discuter des mesures 
qui ont déjà été prises dans certains 
pays et celles qui sont envisagées. 
L’idée étant de mettre en place une 
action concertée », explique l'un des 
participants. Le futur plan euro
péen devra intégrer et compléter 
les aides nationales.

En déplacement à Vesoul, dans 
une usine de PSA, jeudi, Nicolas 
Sarkozy a promis des moyens 
importants pour l'automobile. 
« On mettra le paquet pour que nos 
industries automobiles sortent plus 
fortes de la crise qu’elles n ’y  sont ren
trées », a-t-il déclaré. En contrepar
tie, le chef de l’Etat entend notam
ment obtenir des constructeurs 
qu’ils localisent IcsemploLsen Fran
ce. « Qp ’on délocalise pour gagner 
un nouveau marchéau Brésil (...)je  le 
comprends parfaitement mais qu’on 
fasse fabriquer ailleurs qu ’en France 
des voitures qu’on wnd ensuite en 
France, c'est plus difficile à accep
ter », a-t-il lancé en présence de 
Christian Streiff, le président de 
PSA. M. Sarkozy s’est dit « stupé
fait » d’avoir constaté que la France 
est devenue importatrice nette de

Le marché européen 
a chuté de 7,8 %  en 2008

Le marché automobile européen a 
enregistré, en 2008. sa plus forte 
chute de ventes de voitures neu
ves depuis 1993. Au total. 14,7 mil
lions d’unités ont été vendues, 
soit un plongeon de 7.8 %. Les 
deux derniers mois de l’année ont 
été catastrophiques, avec une 
baisse de 17.8 % en décembre et 
de 25.8 % en novembre. Parmi les 
grands marchés. l'Espagne a le 
plus souffert avec une chute de 
28.1 % sur douze mois, la plus for
te baisse de son histoire. Le Royau
me-Uni a aussi connu sa plus mau
vaise année depuis 1996 (avec 
une baisse de 11.3 % à 2.13 mil
lions d'unités). L'Italie a chuté de 
13 % et l'Allemagne de 2 %. Grâ
ce au bonus-malus, la France a 
résisté, avec une baisse de 0.7 %.

véhicules. Selon les chiffres de la 
direction nationale des douanes, 
elle affichait un déficit net de 
4,4 milliards d’euros sur douze 
mois à la fin novembre 2008.

Depuis 2006, Renault comme 
PSA fabriquent de plus en plus à 
l'étranger. Selon les données du 
Comité des constructeurs français 
d’automobiles (CCFA), la produc
tion nationale a baissé de 103 % 
sur les neufs premiers mois de 
2008, alors que celle réalisée à 
l’étranger progressait de 10,4 %· La 
tendance est plus marquée chez 
Renault,dont la production françai
se a plongé de 22,7 %, tandis qu’elle 
a augmenté de 16,7 % à l’étranger.

En Europe, les constructeurs 
français privilégient les pays à bas 
coûts. Si la première Twingo était 
produitedans l’usinede Flins (Yveli- 
nes), la nouvelle version est fabri
quée à Novo Mesto en Slovénie. De 
même la nouvelle Mégane est pro
duite à Palcncia en Espagne. Seul le 
Scénic est à Douai. Chez Renault, 
on indique que 44 % des voitures 
vendues en France sont produites 
dans l'Hexagone et que la Clio, la 
deuxième voiture la plus vendue en 
France, est produite à Flins.

Meme discours chez PSA : 
« Nous produisons plus de voitures 
en France que nous n’en vendons », 
où l’on précise que la 207, la voiture 
la plus vendue en France par le grou
pe, est localisée à Poissy. Les alle
mands parviennent à maintenir et 
mieux à augmenter leur production 
nationale. Entre 2006 et 2007 elle 
est passée de 5,4 millions à 5,7 mil
lions sur un total de 10,9 millions.

Renault et PSA jurent qu’ils s’im
plantent localement pour vendre 
localement. Cet argument ne tient 
qu’un temps. F.n réalité, l’intérêt 
est de basculer une partie de leur 
production dans des pays où le 
coût horaire de la main d’œuvre 
est jusqu’à dix fois moins élevé 
qu’en France. Selon Patrick Pela- 
ta, directeur général de Renault, 
en dix ans, le coût horaire a aug
menté de 50 % en France et de 
30 % en Allemagne. « Si l’on veut 
maintenir les sites, il faudra les aider 
à être compétitif », admet, Luc Cha- 
tel, secrétaire d’Etat à l’industrie. 
Une action sur la fiscalité et les 
charges sera ainsi engagée. ■

Nathalie Brafman
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GDF Suez, inquiet de l’attitude de Gazprom
La diversité des sources assure la sécurité des approvisonnements de la France
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Part du gaz dans le bilan énergétique 
■ Dépendance vis-à-vis du gaz russe
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Nouvelle interconnexion avec l'Espagne 
en service depuis 2006
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Gaz naturel liquéfié (GNL) : du puits aux consommateurs
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I.e groupe d’énergie 
estime que la France 
ne pourra tenir un hiver 
rigoureux sans gaz russe

La « guerre du gaz » entre la 
Russie et l’Ukraine s’est 
poursuivie, vendredi 16 jan

vier, sans que le ballet diplomati
que entre « belligérants » et 
représentants de l’Union euro
péenne (UE) ne laisse entrevoir 
une sortie de crise. Ni Kiev, ni les 
capitales européennes ne sem
blent disposés à accepter la propo
sition d’un sommet à Moscou, 
samedi, formulée par le président 
russe, Dmitri Medvedev. Plu
sieurs pays d’Europe centrale et 
orientale restent durement tou
chés par la fermeture des vannes 
décidée le 7 janvier par Moscou 
qui accuse Kiev de « voler » le gaz 
destiné aux Européens.

Dix jours après cette décision, 
les dirigeants de GDF Suez -  le

groupe importe une grande partie 
du gaz consommé dans l’Hexago
ne -  s’inquiètent et s’impatientent 
de ce blocage politique. Ils ont four
ni quatre experts à la délégation 
d’observateurs internationaux 
dépêchée par l’UE sur les gazo
ducs de transit ukrainiens. Patron 
de la branche Gaz-GNL, Jean- 
Marie Dauger s’est rendu à Mos
cou mercredi, avec un dirigeant du 
groupe allemand E. ON Ruhrgas, 
pour réclamer à Gazprom des expli
cations et la reprise des livraisons.

Mise en scène télévisée
Une image a, en effet, frappé 

certains dirigeants de GDF Suez : 
la mise en scène télévisée de la ren
contre du premier ministre, Vladi
mir Poutine, avec le PDG de Gaz
prom, Alexeï Miller, le 7 janvier. 
Quand celui-ci lui demande l’auto
risation d’« arrêter les livrai
sons », M. Poutine répond : « Je 
suis d ’accord avec votre proposi
tion, mais cela doit être fa it publi
quement, en présence des observa

teurs internationaux. » Une déci
sion sans précédent, note un diri
geant de GDF Suez -  au fait des 
relations étroites entre Gazprom 
et le Kremlin, mais habitué aux 
liens de confiance tissés depuis 
35 ans avec les Russes.

L'agitation et l’impuissance de 
PUE irritent aussi les industriels. Si 
les ministresdel’énergieont récem
ment souligné que « l'accès et l’in
vestissement dans le stockage de gaz 
doivent être améliorés » et que « des 
stocks stratégiques doivent être envi
sagés par les Etats membres » (com
me pour le pétrole), les Européens 
sont incapables de parler d’une seu
le voix. Ainsi Silvio Berlusconi, le 
président du conseil italien, a décla
ré qu'il « nepeuxquecomprendreles 
raisons de Gazprom ».

Discrètement, l’UE pousse les 
grands groupes gaziers euro
péens -  GDF Suez, E. ON Ruhrgas 
et l’italien ENI -  à faire pression 
e nsemble sur Gazprom pour trou
ver une solution. Cela ne manque 
pas de sel quand on sait qu’au

nom de la concurrence, Bruxelles 
a tout fait pour démanteler les 
grands groupes d'énergie, notam
ment en séparant leurs activités de 
production et de transport, note 
un patron européen. Il voit dans la 
crise la justification de géants inté
grés de ce secteur.

Pour l’heure, la France est proté
gée, même si ses stocks de gaz 
(équivalents à plus de 80 jours de 
consommation moyenne) ont bais- 
sédel2 %. D'abord par la diversifi
cation de ses approvisionnement, 
plus grande que celle de l’Allema
gne ou de l’Italie ; et par la très fai
ble part du gaz dans la génération 
d’électricité (90%  provenant du 
nucléaire et de l’hydraulique). I^s 
réserves (plus de 5 milliards de m’ 
sont encore importantes. Jean- 
François Cirelli, le vice-président 
de GDF Suez, rappelle néanmoins 
que la France aurait du mal à tenir« 
tout un hiver rigoureux sans gazv 
russe. Une hypothèse que, pour 
l’heure, les experts excluent. ■

JEAN-MICHEL BEZAT

AÉRONAUTIQUE L’AVIONNEUR EUROPÉEN PRÉVOIT UNE CHUTE DE 50 °/o DE SES COMMANDES

Pour Airbus, l’année 2009 est « placée sous le signe de la tempête »
POUR aborder 2009, Airbus a 
retenu deux symboles : une boule 
de cristal, permettant au direc
teur commercial John Leahy de 
faire les prévisions de comman
des, et une photo de turbulences 
nuageuses en formation préfigu
rant un cyclone pour décrire la 
situation. « L'année 2009 est pla
cée sous le signe de la tempête », a 
insisté, jeudi 15 janvier le patron 
d’Airbus, Thomas Enders,en pré
sentant, à Toulouse, les résultats 
de l’année 2008.

Certes, l’avionneur européen a 
repris la première place face à 
Boeing, sur le marché des avions 
de plus de cent places, mais cette 
satisfaction est occultée par l’in
certitude ambiante. «Je serai 
content si nous parvenons à livrer à 
peu près autant d’avions en 2009 
qu’en 2008 », a jugé M. Enders, 
en saluant le record des483 appa
reils produits l’an dernier.

Pour les ventes en revanche, le 
scénario est sombre. « Nous espé- 
rons300à 400 commandes », pro.

nostique M. I-eahy. Ce serait une 
chute de plus de la moitié par rap
port aux 777 commandes engran
gées en 2008, et loin des records 
de 2005 et 2007, années au cours 
desquelles plus de 1 000 appareils 
avaient été vendus. Le marché est 
en train de retrouver son niveau 
des années 1990. Les commandes 
seront inférieures aux livraisons.

Cependant, l’effet de cette chute 
ne sera pas immédiat sur l’activité 
du groupe, les livraisons interve
nant plusieurs années plus tard. 
De plus, comme Boeing, l’avion- 
neur européen dispose d’un carnet 
de commandes record représen
tant près de sept années de produc
tion, ce qui devrait lui permettre 
d’amortir dans le temps les effets
JrI.ILMM·.

Les inquiétudes concernent la 
situation des compagnies aérien- 
nes pour qui 2009s’annonce « hor
rible », selon M. Enders. Le risque 
je  commandes annulées ou déca
lées pour des raisons financières 
est important. Près de 80 % du

prix d’un avion est payé au 
moment de sa réception par le 
client, celui-ci ayant versé un 
acompte de 5 % lors de la prise de 
commande et réglé environ 20 % 
six mois avant la sortie des chaînes 
d e montage. Chaque semaine, Air
bus fait le point sur l’évolution du 
programme, sa préoccupation 
étant de « protéger ses livraisons », 
a expliqué M. Enders.

Aider clients et fournisseurs
En 2009, il lui faudra éviter tou

te rupture de charge, en proposant 
à des compagnies d’avancer des 
livraisons pour combler les vides 
dus aux reports. En prévision, Air
bus a déjà décidé de stopper l’aug
mentation prévue des montées en 
cadence de ces A320, l’avion le 
plus vendu de sa gamme.

Disposant d ’une importante tré
sorerie, l’avionneur européen va 
aussi aider ses clients. Ce ne sera 
pas suffisant. Tout dépendra aussi 
de l’attitude des banques qui, pour 
l’instant, refusent d’accorder des

prêts au\ cump.igmcs. même à cel
les présentant des garanties soli
des, Selon M. Uahy, les agences de 
garanties de crédit à l’exportation, 
telles la Coface en France ou Her
mès en Allemagne, devraient dou
bler leur contribution pour soute
nir jusqu’à la moitié des achats. 
Concernant les sous-traitants, 
dont certains sont victimes de la 
crise automobile, Pavionneur les 
aide « autant que faire se peut », a 
ajouté Fabrice Brégier, directeur 
général du groupe.

Four l’instant, cene crise n’a pas 
d’impact social sur les 53 000sala
riés d’Airbus, dont les effectifs se 
réduisent dans le cadre du plan 
Power 8, décidé avant la crise. Les 
dirigeants estiment disposer 
d’une marge de manœuvre avec 
les 25 000 intérimaires et sous- 
traitants travaillant sur les sites en 
Europe. « Cela ne veut pas dire 
qu’ils peuvent tous disparaître du 
jour au lendemain », tempère 
M. Brégier.·
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